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Règlement de procédure  
 
 
 
 

Vu les articles 19 et 24 du décret du 20 octobre 2011 relatif à la lutte 
contre le dopage 1 ; 
 
 
Le présent règlement  arrête les règles de procédure applicables devant 
la commission disciplinaire instituée par la CIDD. 
 
 
 
 
 

                                      
1

 Art. 19 

§1
er

.Les organisations sportives sont compétentes pour organiser les procédures disciplinaires concernant les 

violations des règles antidopage ainsi que pour infliger les sanctions disciplinaires conformément au présent 

décret, à ses arrêtés d’exécution et à l’intégralité des dispositions du Code relatives aux procédures disciplinaires 

et aux conséquences des violations des règles antidopage ainsi qu’au règlement antidopage de la fédération 

sportive internationale correspondante. 

§ 3. Les organisations sportives communiquent, par le biais de canaux de communication sécurisés, les décisions 

adoptées et l’identité des personnes sanctionnées, à l’ONAD de la Communauté française et à la Fédération 

internationale correspondante. 

L’ONAD de la Communauté française diffuse ensuite, par le biais de canaux de communication sécurisés, les 

décisions adoptées et l’identité des personnes sanctionnées, aux autres ONAD belges ainsi qu’aux autres 

organisations sportives relevant exclusivement de la Communauté française. 

Sans préjudice des alinéas 1er et 2, le Gouvernement peut arrêter des modalités de procédure spécifiques 

éventuelles pour l’application du présent paragraphe. 

§ 4.Les organisations sportives reconnues et non reconnues peuvent organiser conjointement les procédures 

disciplinaires visées au présent article, en vue de mutualiser des moyens et d’adopter, notamment, le cas échéant, 

un règlement de procédure commun. 

Art. 24 

Toute décision disciplinaire passée en force de chose jugée et rendue conformément au Code par un de ses 

signataires, est automatiquement reconnue par la Communauté française, sans autres formalités. Elle lie les 

sportifs, les organisations sportives et toutes autres personnes et institutions soumises au présent décret. 

Le Gouvernement peut étendre cette reconnaissance à certaines décisions rendues par des instances non 

signataire du Code pour autant que ces décisions aient été rendues dans le respect des dispositions du Code. 
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I. La Commission et ses organes 
 
Article 1er - Compétence 
 
La Commission connaît des manquements aux règles anti-dopage du 
décret du 20 octobre 2011 relatif à la lutte contre le dopage et de ses 
arrêtés d’exécution commis par les sportifs concernés ou toute autre 
personne de son entourage qui sont poursuivies pour fait de dopage et 
qui ne relèvent pas de la compétence d’une instance disciplinaire 
internationale et qui lui sont adressés par une fédération sportive. 
 
Article 2 - Les juges disciplinaires 
 
La Commission disciplinaire comprend, suivant les nécessités, une ou 
plusieurs chambres.  
 
Chaque chambre est composée de trois juges disciplinaires qui ne sont 
pas membres d’un organe de gestion d’une fédération sportive faisant 
appel à la CIDD : 
 
- un président, lequel est titulaire d’une licence en droit ou d’un 
master en droit obtenu ou reconnu en Belgique, de préférence 
professeur ou professeur retraité d’une faculté de droit, chargé de cours 
d’une faculté de droit, ou magistrat; 
 
- un assesseur titulaire d’une licence en droit ou d’un master en 
droit, obtenu ou reconnu en Belgique; 
 
- un assesseur titulaire d’un doctorat ou d’un master en médecine, 
obtenu ou reconnu en Belgique. 
 
Ils sont nommés par le Conseil d’administration de la Commission 
Interfédérale Disciplinaire en matière de Dopage  pour un terme de trois 
ans renouvelable. 
 
Lors de sa nomination, le juge disciplinaire doit être âgé au moins de 25 
ans et jouir de ses droits civils et politiques. 
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Dans le cadre d’une suspension provisoire, la chambre chargée de 
l’audience préliminaire est composée d’un juge disciplinaire remplissant 
les conditions reprises à l’alinéa 2 premier tiret du présent article 
 
Article 3 – Indépendance et impartialité du juge disciplinaire 
 
Le juge disciplinaire est indépendant et impartial. 
 
Le juge qui sait qu’il existe une cause de récusation dans son chef en fait 
immédiatement part à la Commission Interfédérale Disciplinaire en 
matière de Dopage et se déporte. 
 
La partie poursuivie peut solliciter la récusation du juge si celui-ci ne 
présente pas l’indépendance ou l’impartialité requise pour mener à bien 
sa mission. Aucune cause de récusation ne peut être proposée après la 
première audience à moins que le motif invoqué n’ait été révélé 
ultérieurement à la partie. 
 
La partie qui propose des moyens de récusation les présente par 
demande motivée et écrite remise ou déposée, à peine de déchéance, 
dans les huit jours de la date à laquelle elle a eu connaissance de la 
cause de récusation, au siège de la Commission Interfédérale 
Disciplinaire en matière de Dopage. 
 
Le secrétaire notifie sans délai cette demande au juge disciplinaire dont 
la récusation est sollicitée. Si dans les dix jours de cette notification, le 
juge disciplinaire ne s’est pas déporté, la demande de récusation est 
portée devant le conseil d’administration de la CIDD dont la décision, 
rendue  dans les 8 jours, est sans recours. 
 
 
Si le juge disciplinaire s’est déporté ou si sa récusation a été admise par 
le Conseil d’administration de la CIDD, il est pourvu à son remplacement 
conformément aux règles applicables à sa désignation. 
 
Article 4 – Le rapporteur 
 
Le rapporteur est nommé par le Conseil d’administration de la CIDD pour 
un terme de trois ans renouvelable. 
 
Lors de sa nomination, le rapporteur doit être âgé au moins de 25 ans et 
jouir de ses droits civils et politiques. 
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Il doit être titulaire d’une licence  ou d’un master en droit obtenu ou 
reconnu en Belgique. 
 
 
Article 5 – Le secrétariat de la Commission 
 
Les fonctions de secrétaire sont exercées par une ou plusieurs 
personnes désignées par le Conseil d’administration de la CIDD. 
 
Le secrétaire assure la conservation des procès-verbaux, des répertoires 
et de tous les actes afférents au fonctionnement de la Commission 
disciplinaire. 
 
Il est présent à l’audience de la Commission, il ne participe pas aux 
délibérations. 
 
Il est chargé de la convocation des parties à l’audience ; il dresse la 
feuille d’audience et transcrit les décisions ; il procède à toutes les 
notifications utiles à la procédure. 
 
Article 6 – Dispositions communes aux organes de la Commission 
 
Les juges disciplinaires, le rapporteur et le secrétaire sont tenus à un 
devoir de réserve et astreints à une obligation de confidentialité pour 
tous les faits, les actes et les informations dont ils ont pu avoir 
connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 
 
II. Le déroulement de la procédure 
 
Article 7 -  Notification et prise de cours du délai - Election de domicile 
 
§ 1er. Au sens du présent règlement, toute notification est effectuée par 
pli recommandé avec accusé de réception. En ce cas, le délai 
commence à courir le premier jour qui suit celui où le pli a été présenté 
au domicile du destinataire ou, le cas échéant, à sa résidence ou à son 
domicile élu. 
La notification peut aussi être effectuée contre accusé de réception daté, 
en ce cas le délai commence à courir le premier jour qui suit. 
 
De plus la notification est également effectuée, pour information, par 
courrier électronique si l’adresse électronique est connue de l’expéditeur. 
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Le sportif concerné ou toute autre personne concernée peut renoncer 
expressément et par notification écrite électronique ou autre, à l’envoi de 
sa convocation par recommandé avec accusé de réception. 
 
§ 2. Le destinataire est réputé avoir fait élection de domicile à l’adresse 
qui apparaît sur le procès-verbal de contrôle. 
 
Article 8 – L’instruction de la cause 
 
Dès que la Commission Interfédérale Disciplinaire en matière de Dopage 
est informée  qu’un sportif concerné ou toute autre personne poursuivie 
est soupçonné d’avoir enfreint les règles anti-dopage du décret du 20 
octobre 2011 et de ses arrêtés d’exécution, elle transmet toutes les 
pièces – y relatives – au rapporteur afin que le cas soit soumis à la 
chambre de discipline. 
 
Avant de procéder plus avant, le rapporteur constitue sans délais le 
dossier et, le cas échéant, accomplit les actes d’instruction nécessaires 
à sa mise en état en vue de la convocation de l’intéressé devant la 
chambre disciplinaire ou à une audience préliminaire en vue d’une 
éventuelle suspension provisoire. 
 
A cette fin il établit un rapport écrit énonçant clairement les griefs retenus 
et les sanctions qui peuvent être prononcées. 
 
Le rapporteur notifie, dans les 2 jours ouvrables, le PV de contrôle au 
secrétaire et indique s’il y a lieu de convoquer le sportif concerné ou 
toute autre personne poursuivie immédiatement en vue d’une audience 
préliminaire pour statuer sur une suspension provisoire ou s’il y a lieu à 
une convocation dans le cadre de la procédure ordinaire. 
 
 
Article 9 -  L’information de la partie poursuivie et sa convocation à 
l’audience 
 
En même temps qu’il est communiqué à la chambre disciplinaire, le 
rapport prévu à l’article 8 alinéa 3 est notifié à l’intéressé conformément 
à l’article 7 et, le cas échéant, à son défenseur par pli simple ou par 
courrier électronique. 
Cette notification contient, en caractères très apparents, la convocation 
de l’intéressé appelé à comparaître aux lieu, jour et heure indiqués, 
devant la Commission disciplinaire en précisant, le cas échéant, s’il y a 
une audience préliminaire préalable en vue d’une éventuelle suspension 
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provisoire. Un délai minimum de quatorze jours doit s’écouler entre la 
notification et l’audience disciplinaire. 
 
La fédération sportive dont dépend l’intéressé est également informée 
par pli simple ou par courrier électronique, de la date de l’audience. 
 
Article 10 – L’accès au dossier 
 
La notification par convocation prévue à l’article 9 mentionne les lieu, 
jour et heure auxquels l’intéressé, son avocat, son médecin, la ou les 
personnes qui l’assiste dans la procédure, peuvent consulter le dossier 
et en prendre une copie à leurs frais. 
 
Article 11 – Procédure dirigée contre un mineur 
 
Si le sportif mineur est âgé de 12 ans au moins au moment des faits, il 
est convoqué, conformément à l’article 9, avec les personnes investies à 
son égard de l’autorité parentale, à l’adresse de celles-ci. 
 
Si le sportif mineur est âgé de moins de 12 ans au moment des faits, 
seules les personnes investies à son égard de l’autorité parentale sont 
convoquées, conformément à l’article 9. Toutefois le mineur est informé 
de l’audience et de son droit d’y être entendu. 
 
Article 12 – Assistance ou représentation – Connaissance de la langue 
française 
 
§ 1. L’intéressé, et le cas échéant la personne investie de l’autorité 
parentale à son égard, a le droit : 
 
- de se faire assister par un avocat de son choix et/ou par un 
médecin de son choix ; il peut aussi être assisté par une personne de 
confiance, mais en ce cas, la chambre disciplinaire peut refuser cette 
assistance s’il apparaît que la passion ou l’inexpérience de la personne 
l’empêche de discuter de la cause avec la décence convenable ou la 
clarté nécessaire. 
 
- de se faire représenter par un avocat et/ou par un médecin de son 
choix. 
 
§ 2. Si l’intéressé ne parle pas ou ne comprend pas suffisamment la 
langue française, il peut bénéficier, à sa demande et aux frais de la 
CIDD, de l’assistance d’un interprète. 



7 
 

Article 13 – La publicité de l’audience 
 
Les audiences sont publiques, toutefois le huis clos est prononcé si  
 
- la publicité est dangereuse pour l’ordre public ou les bonnes 
mœurs ; et dans ce cas, la Commission disciplinaire le déclare par une 
décision motivée ; 
 
- la partie poursuivie est un mineur ; 
 
- la personne concernée le demande expressément. 
 
Article 14 - Audience préliminaire – suspension provisoire 
 
Le sportif concerné ou toute autre personne poursuivie est convoqué 
dans les 48H00 de la réception de la demande formulée auprès de la 
CIDD, si le dossier fait apparaître une suspicion de résultat d’analyse 
anormal lié à la présence d’une substance non-spécifiée, au sens du 
code AMA. 
 
Les autres règles de procédures du présent règlement sont d’application, 
sauf si un délai spécifique est expressément stipulé pour l’audience 
préliminaire par le présent règlement. 
 
Toute suspension provisoire doit être prononcée dans les 24H00 de 
l’audience préliminaire. 
 
 
Article 15 – Le déroulement de l’audience 
 
§ 1. Principes 
 
La langue de la procédure est le français. 
 
L’audience de la Commission disciplinaire se déroule comme suit : 
 
- le président vérifie l’identité de la personne intéressée et expose 
succinctement le dossier ; 
 
- le rapporteur fait rapport sur le manquement reproché et indique la 
sanction qui peut être prononcée ; 
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- le sportif ou le cas échéant les personnes investies à son égard de 
l’autorité parentale, son avocat, son médecin ou sa personne de 
confiance sont entendus dans leurs moyens de défense. Ils ont le 
dernier mot dans le débat. 
 
§ 2. Instruction complémentaire 
 
Si une mise en état complémentaire de la cause se justifie, le calendrier 
est arrêté de manière contraignante par la Commission disciplinaire. 
 
Le président de la Commission disciplinaire peut d’office ou à la 
demande d’une partie ordonner toute mesure d’instruction nécessaire ou 
utile et notamment  la production de documents, l’audition de témoins ou 
la désignation d’un expert. 
 
Article 16 – Le défaut 
 
Lorsque la partie intéressée fait défaut, elle est reconvoquée par le 
secrétaire sous pli recommandé avec accusé de réception à une 
audience fixée à huitaine, à laquelle un jugement contradictoire pourra 
être rendu. La convocation reproduit cette disposition. 
 
Si une partie qui a comparu lors de l’audience d’introduction fait défaut à 
une audience suivante, la procédure est poursuivie et est réputée 
contradictoire. 
 
Article 17– Délibération et sentence disciplinaire 
 
La sentence disciplinaire, prévue dans le règlement antidopage de la 
fédération, ne peut être rendue que par le nombre prescrit de juges 
disciplinaires. Ceux-ci doivent avoir assisté à toutes les audiences de la 
cause. 
 
Lorsque la Commission tient la cause en délibéré pour prononcer la 
sentence disciplinaire, elle fixe le jour de ce prononcé, qui doit avoir lieu 
pour la procédure ordinaire dans le mois, à partir de la clôture des 
débats. 
 
La délibération se déroule exclusivement entre les juges disciplinaires ; 
elle est secrète. 
 
La sentence disciplinaire est prise à la majorité sans que ne soit indiqué 
si elle est rendue à la majorité ou à l’unanimité. 
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Elle contient outre les motifs et le dispositif : 
 
- l’indication des juges disciplinaires dont elle émane, du rapporteur 
qui a fait rapport et du secrétaire qui a assisté à l’audience et au 
prononcé ; 
 
- les nom, prénom et domicile des parties qui ont comparu et 
conclu ; 
 
- l’objet de la demande et la réponse aux conclusions ou moyens 
des parties ; 
 
- la mention du rapport du rapporteur ; 
 
- la mention et la date de la décision ou de son prononcé en 
audience publique si celle-ci est sollicitée par le sportif concerné ou toute 
autre personne poursuivie. 
 
La sentence disciplinaire contient, le cas échéant, l’indication du nom 
des personnes ayant assisté ou représenté la personne poursuivie et 
mentionne les frais à charge de la partie sanctionnée. 
 
 
Article 18– La notification de la sentence disciplinaire 
 
Dans les sept jours de son prononcé, la sentence  disciplinaire est 
notifiée par le secrétaire, conformément à l’article 7 au sportif et, s’il est 
mineur, aux personnes investies à son égard de l’autorité parentale. 
Concomitamment elle est notifiée par le secrétaire par simple pli ou par 
courrier électronique au service du Ministère de la Communauté 
française chargé par le Gouvernement de la lutte contre le dopage, à la 
fédération sportive dont dépend l’intéressé et au rapporteur. 
 
 
Article 19– Le recours 
 
Les décisions avant dire droit ou sur incident ne sont pas susceptibles de 
recours immédiat. Elles ne peuvent être entreprises qu’avec l’appel 
contre la sentence disciplinaire définitive. 
 
La sentence disciplinaire définitive est susceptible d’appel. 
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L’appel peut être introduit par les parties suivantes : 

 Le sportif ou toute autre personne soumise à la décision portée en 
appel ; 

 L’autre partie impliquée dans l’affaire dans laquelle la décision a 
été rendue ; 

 La fédération internationale compétente ; 

 L’organisation nationale antidopage de la Communauté ou du pays 
dans laquelle ou dans lequel la personne réside ou est 
ressortissant ou titulaire de licence; 

 Le Comité International Olympique (C.I.O) ou le Comité 
International Paralympique (C.I.P.), selon le cas ; 

 L’Agence Mondiale Antidopage. 
 

 
L’appel doit être formé dans le mois de la notification de la sentence 
disciplinaire effectuée conformément à l’article 7. 
 
La date limite pour le dépôt d’un appel ou d’une intervention de l’Agence 
Mondiale Antidopage sera la date correspondant à l’échéance la plus 
éloignée parmi les suivantes : 

a) Vingt et un (21) jours après la date finale à laquelle une autre 
partie de l’affaire aurait pu faire appel ; ou 

b) Vingt et un (21) jours après la réception par l’AMA du dossier 
complet relatif à la décision. 

 
L’appel est formé devant la Cour Belge d’Arbitrage pour le Sport (CBAS) 
dont le siège est établi avenue de Bouchout, 9 à 1020 Bruxelles par 
lettre recommandée à la poste avec accusé de réception envoyée au 
greffe  de la Cour Belge d’Arbitrage pour le Sport. 
Pour vérifier si le délai de recours a été respecté, il sera tenu compte de 
la date de l’accusé de réception. 
 
L’acte d’appel contient à peine de nullité 

1. L’indication des jour, mois et an ; 
2. Les nom, prénom, profession et domicile de l’appelant ; 
3. La détermination de la décision dont appel ;  
4. L’énonciation des griefs et des moyens ; 
5. Le cas échéant, l’acte d’appel contient aussi l’indication du nom de 

l’avocat de l’appelant 
 
 

Dans les cas découlant de la participation à une manifestation 
internationale ou dans les cas impliquant des sportifs de niveau 
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international, la décision peut faire l’objet d’un appel uniquement devant 
le TAS de la part des parties mentionnées à l’alinéa 3 du présent article. 
 
Pour les cas impliquant des sportifs de niveau national, l’AMA, le C.I.O, 
le C.I.P. et la fédération internationale compétente sont autorisés à 
introduire un appel devant le TAS contre les décisions disciplinaires 
rendues par l’instance d’appel nationale. 
 
La notification de la sentence disciplinaire définitive reproduit le présent 
article. 
 
Article 20 – Procédure accélérée en cas de suspension provisoire 
 
En cas de suspension provisoire imposée après un résultat d'analyse 
anormal, la procédure devant la commission disciplinaire est accélérée: 
l'audience est fixée sans délai à l'issue du délai minimum de 14 jours 
dont dispose l'intéressé conformément à l'article 9. Celui-ci peut aussi 
solliciter la réduction de ce délai. Enfin, la sentence disciplinaire est 
rendue  dans les quinze jours de la clôture des débats. 
 
Article 21 – Prescription 
 
Aucune procédure pour violation des règles antidopage ne peut être 
engagée contre un sportif ou une autre personne sans que la violation 
alléguée n’ait été notifiée au sportif, au plus tard dans les 10 ans à dater 
de la violation alléguée. 
 
Article 22 – Situations non réglées par le présent règlement 
 
Dans les cas non prévus par le présent règlement, la Commission 
disciplinaire arrêtera les règles de procédure applicables dans le respect 
des droits de la défense et du principe du procès équitable en tenant 
compte de l’article 2 du Code judiciaire aux termes duquel : « les règles 
énoncées dans le présent Code s’appliquent à toutes les procédures, 
sauf lorsque celles-ci sont régies par des dispositions légales non 
expressément abrogées ou par des principes de droit dont l’application 
n’est pas compatible avec celle des dispositions dudit Code ». 
 


